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n° 109 118 du 5 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 mai 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. ZEGBE ZEGS, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane.

Vous auriez quitté la Guinée le 25 janvier 2011, par voie fluviale. Vous seriez arrivé en Belgique le 03

février 2011. Vous introduisez votre demande d’asile le 04 février 2011.

A l’appui de votre requête, vous invoquez les faits suivants:
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Vous déclarez provenir de la ville de Conakry, République de Guinée, où vous auriez exercé le métier

de commerçant. Le 01 mars 2010, vous auriez adhéré à une association de votre quartier dont les

objectifs auraient été les suivants : l’assainissement du quartier et activités de sensibilisation auprès de

la jeunesse (mobilisation au travail, lutte contre la délinquance, scolarisation des filles). Vous auriez

exercé la fonction de chargé d’information au sein de cette association. Durant la campagne électorale

présidentielle de l’année 2010, votre association se serait mobilisée pour soutenir le candidat de l’UFDG

(Union des Forces Démocratiques de Guinée), Cellou Dalein Diallo. Dans ce cadre, vous auriez été

amené à inciter les jeunes de votre quartier à voter pour cette personne. Le 19 novembre 2010, après le

second tour des présidentielles qui ont donné Alpha Condé, le candidat du RPG (Rassemblement du

Peuple de Guinée) vainqueur, vous auriez été arrêté par deux gendarmes alors que vous étiez sorti

chercher du pain. Ce jour-là, vous portiez un t-shirt à l’effigie de Cellou Dalein Diallo. Vous auriez été

embarqué dans un véhicule et emmené à l’escadron mobile d’Hamdallaye. Vous auriez été enfermé

dans une cellule en compagnie d’un autre jeune portant comme vous un t-shirt de soutien au candidat

de l’UFDG. Vous auriez été frappé à coups de matraques par les militaires, insulté, accusé d’être un

fauteur de troubles, menacé de mort. Vous auriez été relâché le 06 décembre 2010, car votre épouse

aurait contacté des responsables locaux de l’UFDG qui seraient intervenus afin d’obtenir votre

libération. Le 03 janvier 2011, vous auriez été victime d’une nouvelle arrestation car vous vendiez des

calendriers et des posters portant la photo de Cellou Dalein Diallo. Selon vos allégations, c’est suite à

une dénonciation de Malinkés que vous auriez été arrêté et emmené au camp Koundara. Vous auriez

été interrogé sur vos préférences politiques et avoué avoir voté pour Cellou Dalein Diallo. Vous auriez

été accusé de ne pas reconnaitre la victoire d’Alpha Condé, giflé, frappé avec des bâtons, roué de

coups de pieds. Vous auriez ensuite été placé dans une cellule. Vous auriez été libéré le 24 janvier

2011, grâce à l’intervention de votre belle-mère. Celle-ci, avec l’aide d’une connaissance et moyennant

finance, aurait organisé votre évasion. En raison des faits exposés supra, vous auriez quitté votre pays.

Suite à des contacts avec votre épouse restée en Guinée, vous auriez appris qu’après votre évasion,

les autorités lui auraient demandé où vous vous trouviez et auraient menacé de l’emprisonner à votre

place. Votre épouse aurait été contrainte de quitter le domicile conjugal pour trouver refuge auprès de

sa famille.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre demande d’asile un certain nombre d’éléments qui empêchent de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour en dans votre pays, vous formulez une crainte à l’égard de vos autorités nationales car

vous auriez soutenu, notamment par le bais de votre association de quartier, le candidat de l’UFDG,

principal parti d’opposition en Guinée. Cependant le Commissariat général n’est pas convaincu de la

réalité des problèmes rencontrés, et ce pour les raisons suivantes :

Tout d’abord, en ce qui concerne vos activités au sein d’une association de quartier, force est de

constater que des divergences et des méconnaissances doivent être relevées. Ainsi, lors de vos

entretiens au Commissariat général, vous avez été invité à décrire la structure de votre association de

quartier. Lors de la première audition, vous affirmez que le président de ladite association se nommerait

Monsieur [A.O.S.] (cfr. page 12 de l’audition du 18 avril 2012) alors que selon vos dernières

déclarations, il s’agirait de Monsieur [A.O.B.] (cfr. page 8 du rapport d’audition du 05 février 2013). De

même, vous restez en défaut de donner la date, même approximative, de la création de cette

association (cfr. page 6 du rapport d’audition du 05 février 2013). Constatons encore que vous ignorez

le nombre, même approximatif, de membres de votre association (cfr. page 12 de l’audition du 18 avril

2012).

Notons encore que vos réponses successives aux questions relatives à la reconnaissance légale de

votre association, sont empreintes de confusions: Lors de votre premier entretien au Commissariat

général, vous affirmez que des démarches auraient été effectuées auprès de l’administration pour

obtenir un agrément mais que ce « n’était pas évident parce que l’association n’était pas connue mais

nous attendions qu’il y ait plus d’adhérents » (cfr. page 12 du rapport d’audition du 18 avril 2012). Il

ressort par contre de vos dernières déclarations que vous auriez appris le 06 juin 2010 que

l’administration aurait refusé de reconnaitre votre association sous le prétexte que celle-ci aurait

soutenu l’UFDG (cfr. page 7 du rapport d’audition du 05 février 2013).
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Par ailleurs, vous avez déclaré que l’une de vos tâches au sein de l’association aurait été de militer pour

Cellou Dalein Diallo et d’inciter les jeunes à voter pour lui (cfr. page 9 du rapport d’audition du 05 février

2013). Entre le 05 mars 2010 et le 20 juin 2010, durant la campagne électorale, vous auriez tenu une

permanence quotidienne- de 08h00 à 18h00- pour mener cette tâche (cfr. page 9 du rapport d’audition

du 05 février 2013). Cependant, vous êtes incapable de fournir les grandes lignes du parti de Cellou

Dalein Diallo et ses idées. Vos propos à cet égard restent vagues et généraux, vous vous bornez à dire

que qu’il s’agit de « jeunesse et de développement économique » (cfr. page 8 du rapport d’audition du

05 février 2013). Il vous a ensuite été demandé de fournir davantage de détails, ce à quoi vous

répondez « son programme c’était de trouver de l’emploi à la jeunesse, à diminuer le chômage, aider les

gens à être d’accord, que la société fonctionne bien ». Invité à vous exprimer davantage sur ce sujet

vous déclarez « qu’il voulait mettre la sécurité dans le pays pour qu’il y ait du travail, une bonne

coopération à l’étranger » (cfr. page 9 du rapport d’audition du 05 février 2013). Cette connaissance

limitée l’UFDG est peu compatible avec le profil d’une personne qui déclare avoir été un militant actif de

ce parti au sein d’une association de quartier en faisant de la propagande électorale. En outre, si vous

affirmez au départ que le représentant local de l’UFDG dans votre quartier se nommait [E.G.] (cfr. page

14 du rapport d’audition du 18 avril 2012), selon vos dernières déclarations il s’agirait de Monsieur [A.B.]

(cfr. page 11 du rapport d’audition du 05 février 2013).

L’ensemble des divergences et méconnaissances exposés supra n’emportent pas la conviction du

Commissariat général quant à la réalité de votre engagement au sein d’une association de quartier et de

votre engagement politique.

S’agissant ensuite de vos détentions conséquentes à vos arrestations, force est de constater que vos

propos semblent dénués de fondement dans la réalité : Le Commissariat relève à ce propos que vos

déclarations sont contradictoires. Ainsi, questionné sur votre première détention, vous précisez de

manière constante avoir été enfermé avec une seule autre personne. Lors de votre première audition au

CGRA, vous déclarez que votre codétenu se prénommait [O.B.] (cfr. page 18 du rapport d’audition du

18 avril 2012) alors que lors de votre second entretien, vous dites que cette personne s’appelait [I.B.]

(cfr. page 12 du rapport d’audition du 05 février 2013). De même, lors de votre seconde détention, vous

déclarez avoir été au nombre de cinq dans la cellule mais dans vos propos successifs vous donnez des

identités différentes de vos codétenus : Dans le cadre de votre première audition au CGRA, vous

donnez le prénom de vos compagnons de cellule –[F.M.], [H.D.], [T.] - (cfr. page 22 du rapport d’audition

du 18 avril 2012) alors que lors de votre second entretien, vous déclarez ne pouvoir citer qu’un seul

nom, celui d’ [A.S.] (cfr. page 13 du rapport d’audition du 05 février 2013). Relevons encore que lors de

vos deux auditions au CGRA, vous êtes incapable de livrer des éléments concrets sur les individus avec

lesquels vous auriez partagé la même cellule durant près de trois semaines, à savoir leur situation

personnelle et familiale, leurs activités dans la vie, leur engagement politique éventuel (cfr. page 22 du

rapport d’audition du 18 avril 2012 et page 13 du rapport d’audition du 05 février 2013). Afin de justifier

ces ignorances, vous arguez du fait que ces personnes vous auraient déclaré que vous deviez vous

préoccuper de vos affaires (cfr. page 22 du rapport d’audition du 18 avril 2012). Or, lors de vos

dernières déclarations, vous reconnaissez que vos codétenus parlaient entre eux mais que ce qu’ils

disaient ne vous intéressaient pas (cfr. page 13 du rapport d’audition du 05 février 2013). Cette

explication n’est satisfaisante et il est peu crédible que vous n’ayez échangé ou entendu des

informations personnelles sur vos codétenus durant près de trois semaines.

Par ailleurs, il convient de souligner, en ce qui concerne votre libération du 06 décembre 2010, vous

affirmez que c’est suite à l’intervention du bureau de l’UFDG de votre quartier que vous auriez pu être

relâché. Mais vos propos successifs concernant cette libération divergent : Ainsi, dans un premier temps

vous affirmez que ce seraient des amis de l’association de quartier, inquiets de votre disparition, qui se

seraient adressés au bureau local de l’UFDG afin qu’il se mobilise pour vous (cfr. page 16 du rapport

d’audition du 18 avril 2012). Or, selon vos dernières déclarations, ce serait votre épouse qui se serait

adressée au bureau de l’UFDG afin que celui-ci se saisisse de votre cas (cfr. page 11 du rapport

d’audition du 05 février 2013). Interrogé sur la manière dont l’UFDG s’y est prise pour obtenir votre

relaxe, vous déclarez ignorer ce qui s’est passé (cfr. page 11 du rapport d’audition du 05 février 2013). Il

est peu compréhensible que vous n’ayez porté aucun intérêt sur les tractations qui auraient entraîné

votre libération.

L’ensemble des contradictions, méconnaissances exposé ci-dessus doit être considéré comme majeur,

en ce qu’il porte sur des éléments qui seraient à la source de votre départ de Guinée- à savoir votre

militantisme pour un parti d’opposition, vos deux détentions- et partant il entache de façon essentielle la

crédibilité de vos allégations.
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A l’appui de votre demande vous produisez des documents médicaux, lesquels attestent de troubles

auditifs et d’anomalies des cervicales qui seraient liés à des mauvais traitements dont vous auriez été

victime en Guinée. Ces documents, qui sont au nombre de quatre, ont été établis entre le mois d’avril

2011 et le mois de juillet 2011. Ils émanent de médecins généralistes, de spécialistes ORL et de

médecine physique. L’un de ces documents évoque un PTSD (Syndrome de Stress Post Traumatique)

possible qui serait lié à une agression vécue en Guinée. En ce qui concerne ces documents, relevons

que le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles le

traumatisme et les séquelles physiques susmentionnés ont été occasionnés. Il n’est pas habilité à

établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoquent le requérant pour fonder sa demande

d’asile mais que les propos du requérant empêchent de tenir pour crédibles. En tout état de cause, les

documents médicaux –exposés ci-dessus- ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité

gravement défaillante de vos propos concernant l’élément déclencheur du départ de votre pays (cfr.

Jurisprudence du CCE, par exemple arrêt n° 54.728 du 21 janvier 2011). Il convient en outre de

constater que vous n’avez déposé aucun document émanant d’un spécialiste de la santé mentale

(psychologue ou psychiatre) et qui attesterait de problèmes d’ordre psychologique pouvant être de

nature à influer, d'une manière ou d'une autre, votre demande d'asile. Dès lors, il n’est pas permis de

considérer que les éléments de motivation susmentionnés puissent être justifiés par votre état de santé.

De plus, le Commissariat général vous a donné, à maintes reprises (voir dossier administratif),

l’opportunité d’actualiser vos documents médicaux mais vous n’avez pas donné suite à cette requête

dans le délai imparti. En l’absence d’un critère d’application de la Convention de Genève, il convient de

se prononcer sur l’éventualité de vous accorder la protection subsidiaire. Or, cette dernière ne trouve

pas à s’appliquer en Belgique pour les cas tels que le vôtre. En effet, une procédure spécifique existe et

est régie par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, procédure à laquelle le Commissariat général

vous renvoie par le biais de l'Office des étrangers.

Votre Conseil invoque encore le délai qui s’est écoulé depuis votre arrivée au Royaume le 04 février

2011. A ce sujet, force est de constater que ce délai ne peut justifier l’octroi d’un titre de séjour en

Belgique. Par ailleurs, il ne saurait expliciter les divergences et méconnaissances relevées par le

Commissariat général, car celles-ci portent sur des faits majeurs (engagement politique, détentions) que

vous déclarez avoir personnellement vécus dans votre pays.

Enfin, en ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions

internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des

droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB « Guinée: Situation sécuritaire », septembre 2012).

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le Commissariat

général ne peut vous reconnaître la qualité de réfugié ou vous octroyer la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ainsi que des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de

la procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection (requête, page 21).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante produit plusieurs documents à l’appui de sa requête, à savoir un croquis fait par

le requérant de la carte de membre de son association, un croquis fait par le requérant de la description

de son lieu de détention, un courrier du conseil du requérant du 9 février 2013 adressé à la partie

défenderesse et un courrier du conseil du requérant du 15 mars 2013 adressé à la partie défenderesse.

Ces documents figurent déjà au dossier administratif, le conseil du requérant ayant fait parvenir à la

partie défenderesse par télécopie du 15 mars 2013 son courrier du 15 mars 2013, par télécopie du 11

février 2013 son courrier du 9 février 2013 et les deux croquis du requérant étant pour leur part annexés

aux rapports d’audition du requérant (dossier administratif, pièces 13, 10 et 9). Ils ne constituent pas de

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, §1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

les prend dès lors en considération en tant que pièces du dossier administratif.

4.2 La partie requérante produit également à l’appui de sa requête cinq nouveaux documents, à savoir

un article de presse intitulé « Statut de l’Union de Forces Démocratiques de Guinée » du 10 novembre

2012, un extrait d’un article sur l’UFDG intitulé « Titre I. Principes généraux, dénomination et objectifs

de l’union des forces démocratiques de Guinée », l’itinéraire de vol du conseil du requérant, une carte

du service médical attestant un rendez-vous le 30 mai 2013 et un courrier du conseil du requérant du 14

mars 2013 adressé au médecin B.G. du centre « Petit château ».

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à l’égard de

la décision attaquée. Elle sont, par conséquent, prises en considération.

4.3 Par courrier recommandé du 24 juillet13, la partie requérante fait parvenir au Conseil une attestation

de témoignage de l’UFDG datée du 21 juin 2013.

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre des droits

de la défense, dans la mesure où elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la décision

attaquée. Elle est, par conséquent, prise en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués

et, partant, de la crainte alléguée.

5.3 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de ses déclarations. Elle estime en outre que les documents déposés par le

requérant ne renversent pas le sens de sa décision.

5.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande d’asile.

5.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.6.1 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs portant sur les contradictions majeures dans les

déclarations de la partie requérante quant au nom du président de l’association dont est membre le

requérant, la date de création de l’association, la reconnaissance légale de son association, le nom de

son codétenu lors de sa première détention et les noms de ses codétenus lors de sa seconde détention

sont établis à la lecture du dossier administratif et sont pertinents (dossier administratif, pièce 20, pages

12, 16, 18, 22 et pièce 14, pages 6 à 8 et 11 à 13). Les explications de la partie requérante, selon

lesquelles le requérant a toujours expliqué que le président de son association s’appelait A.O.B. en ce

compris lors de sa première audition du 18 avril 2012 durant laquelle il a précisé qu’il s’appelait A.O. ;

que cette erreur peut être attribuée soit à l’interprète soit à l’officier traitant de la partie défenderesse car

les "S." sont légion en Guinée et qu’ils sont habitués à auditionner les ressortissants de ce pays, de

sorte que l’un ou l’autre s’est trompé en écoutant ou en transcrivant ce nom ; que cette contradiction

concernant le président de son association est minime ; que le requérant aurait dû être confronté à cette

contradiction ; qu’en ce qui concerne sa date de création, l’association était déjà créée lorsque le

requérant y a adhéré ; qu’il a cherché à savoir la date de sa création et a fourni d’autres informations au

sujet de ladite association faisant ainsi preuve d’une maîtrise totale des éléments la concernant ; qu’en

ce qui concerne la reconnaissance légale de l’association, il a expliqué la raison pour laquelle cette

association n’avait pas été autorisée ; qu’en ce qui concerne les contradictions portant sur ses

détentions, le requérant rappelle que les évènements datent de 2010 et que, partant, après 3 ans, il est

compréhensible qu’il oublie certains noms ; que ces erreurs ne sont pas des éléments majeurs et
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n’occultent pas le fait que le requérant a décrit ses lieux de détention à l’aide de croquis, lesquels n’ont

pas été remis en cause (requête, pages 4 à 12 et 14 à 17), ne convainquent nullement le Conseil.

En effet, il constate, à la lecture des rapports d’audition, que la contradiction dans les déclarations du

requérant relatives au nom du président de son association de quartier est établie, le requérant

déclarant à plusieurs reprises au cours de son audition du 18 avril 2012 que ce dernier se nomme

A.O.S. (dossier administratif, pièce 20, pages 12 et 16) alors qu’il affirme dans son audition du 5 février

2013 qu’il se nomme A.O.B. (dossier administratif, pièce 14, pages 6, 7 et 8).

Cette contradiction relevée dans les déclarations successives du requérant au sujet de l’association à

l’origine des problèmes invoqués par le requérant est d’une importance telle qu’elle entache fortement la

crédibilité du récit du demandeur.

En ce que la contradiction relevée aurait dû être soumise au requérant, le Conseil rappelle que le

document intitulé « Charte de l’audition » du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’a pas

de force juridique obligatoire, de sorte que sa violation directe ne saurait être invoquée devant le

Conseil. Le Conseil précise également que si l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement

(ci-après dénommé l’« arrêté royal du 11 juillet 2003 ») stipule que « § 2. Si l'agent constate, au cours

de l'audition, que le demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par rapport à toutes

déclarations faites par lui antérieurement, il doit le faire remarquer au demandeur d'asile au cours de

l'audition et noter la réaction de celui-ci », en tout état de cause, il y a lieu de rappeler que, selon le

rapport au Roi relatif à l’arrêté royal du 18 août 2010 royal modifiant l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son

fonctionnement, « [l]e § 2 traitant de l'obligation de confrontation est amendé afin d'obliger l'agent à

confronter le demandeur d'asile non seulement aux contradictions qui, au cours de l'audition,

apparaîtraient par rapport à ses déclarations faites à l'Office des étrangers, mais également par rapport

à toute autre déclaration qu'il a faite et figurant au dossier administratif. Comme l'agent ne peut pas être

tenu de confronter le demandeur d'asile à des contradictions susceptibles de n'apparaître

qu'ultérieurement, seules celles qui apparaissent à l'agent au cours même de l'audition doivent être

soumises pour réaction éventuelle au demandeur d'asile. Le fait de devoir confronter le demandeur à

certaines contradictions n'implique pas que ce dernier doive être reconvoqué pour une nouvelle

audition. Cet article n'interdit par ailleurs pas au Commissaire général de fonder une décision sur une

contradiction à laquelle le demandeur n'a pas été confrontée (sic). »

Le Conseil souligne en outre que si le requérant était assisté d’un interprète peuhl au cours de ses

différentes auditions, conformément à sa demande, il a néanmoins souhaité s’exprimer en français au

cours de ses deux premières auditions, ce qu’il lui a été accordé lors de sa première audition du 18 avril

2012 mais qui lui a été refusé lors de sa deuxième audition du 5 février 2013 (dossier administratif,

pièce 20, page 10 et pièce 14, page 11).

Le Conseil ne peut, en tout état de cause, se satisfaire d’une explication tirée de problèmes de

traduction par l’interprète ni d’une mauvaise compréhension de ses propos par l’agent traitant de la

partie défenderesse, qui ne sont du reste, nullement établis, compte tenu de la nature et de l’importance

de cette contradiction reprochée par la décision attaquée.

Le Conseil rejoint par ailleurs la partie défenderesse en ce que le requérant est en défaut de donner la

date de création de son association, qu’il n’est pas crédible que le requérant apporte deux versions

différentes en ce qui concerne la reconnaissance légale de son association, qu’il déclare dans un

premier temps que son codétenu à l’escadron mobile d’Hamdallaye se nomme O.Bal. pour déclarer

ensuite qu’il se nomme I.Bah., qu’il fournisse dans un premier temps les noms de ses quatre codétenus

au camp Koundara pour déclarer ensuite qu’il n’en connaît qu’un, n’ayant jamais parlé à ses autres

codétenus et que le seul qu’il fournisse, A.B., ne corresponde à aucun des quatre noms fourni

précédemment (dossier administratif, pièce 20, pages 12, 18, 22 et pièce 14, pages 7, 12, 13).

Le fait que la première audition du requérant se soit déroulée plus d’un an après l’introduction de sa

demande d’asile et que les deuxième et troisième auditions se soient déroulées près de trois ans après

les faits invoqués ne permet pas d’énerver ces constats. Ces contradictions portent en effet sur des
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éléments essentiels du récit du requérant et sont d’une importance telle qu’elles ne permettent pas

d’emporter la conviction que les faits invoqués correspondent à des événements réellement vécus par le

requérant.

Le Conseil rappelle également que le dépassement du délai raisonnable pour l’examen d’une demande

d’asile, s’il était établi, quod non, n’ouvre pas, en soi, un droit à la reconnaissance de la qualité de

réfugié, laquelle ne peut résulter que du constat que le demandeur craint avec raison d’être persécuté

pour l’un des motifs visés par la Convention de Genève.

5.6.2 Le Conseil se rallie en outre aux motifs portant sur le manque de consistance et les importantes

méconnaissances dans les déclarations du requérant quant au programme de l’UFDG. Les explications

de la partie requérante, selon lesquelles le requérant a précisé qu’il n’était membre d’aucun parti

politique et expliqué pourquoi il était fan de Cellou Dalein Diallo et qu’il a voulu le soutenir, ses réponses

à ce sujet étant suffisantes et corroborant parfaitement aux statuts de l’UFDG en son article 4 (requête,

pages 6 à 14), ne convainquent aucunement le Conseil.

La partie défenderesse a légitimement pu considérer que la connaissance limitée de l’UFDG par le

requérant n’était pas compatible avec le profil d’une personne qui déclare avoir été un militant actif pour

l’UFDG au sein de son association de quartier et pour lequel il faisait de la propagande électorale.

Le Conseil rappelle à cet égard qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté son

pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

Ainsi, les nombreuses méconnaissances et contradictions relevées entre les différents rapports

d’audition du requérant sont d’une importance telle qu’elles privent le récit du demandeur de toute

crédibilité.

Le Conseil estime en définitive que les explications données par le requérant manquent de conviction et

ne permettent pas de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.

5.6.3 Enfin, en ce que la partie requérante invoque un risque de subir des atteintes graves en raison de

son appartenance à l’ethnie peuhl, le Conseil rappelle qu’il doit nécessairement examiner sa prétention

au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 au motif qu’elle craint d’être persécutée en

raison de sa race. En conséquence, le Conseil examine cet argument sous l’angle tant de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié, que de l’article 48/4 de la même loi, relatif au

statut de protection subsidiaire.

A cet égard, le Conseil constate qu’hormis l’évocation de violences ethniques en termes généraux, le

requérant n’explique en rien cette crainte ni en quoi le requérant serait personnellement visé en raison

de son ethnie (requête, pages 20 à 21) et n’établit donc nullement une crainte fondée de persécution à

cet égard.

Le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un

pays, et en particulier de tensions ethniques, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays

craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe

au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté, au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce

au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à
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des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à

quoi il ne procède pas davantage.

En effet, en l’espèce, si des sources fiables font état de tensions politiques et ethniques dans le pays

d’origine du requérant, celui-ci ne formule cependant aucun argument donnant à croire qu’il a des

raisons de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

En outre, le Conseil est d’avis que la seule circonstance d’appartenir à l’ethnie peuhle ne suffit pas à

établir l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. A cet

égard, la partie requérante n’apporte d’ailleurs aucun argument spécifique.

En l’espèce, le requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à l’appui de sa

demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont crédibles, ne

fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhl, susceptible

d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait nourrir en cas de retour en Guinée.

Autrement dit, hormis la circonstance qu’il soit peuhl, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne

présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison

d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays.

5.7 Quant aux documents produits par la partie requérante, ils ne permettent pas de modifier le sens de

l’acte attaqué.

L’acte de naissance du requérant ne constitue qu’un commencement de preuve de son identité et sa

nationalité, éléments non contestés en soi par la partie défenderesse.

Les deux croquis du requérant ne constituent qu’une illustration sommaire faite par le requérant de la

carte de son association de quartier et de ses lieux de détention mais ne permettent aucunement

d’énerver les constats qui précèdent.

Quant aux quatre documents médicaux produits par le requérant et attestant des troubles auditifs,

d’anomalies des cervicales et d’un éventuel syndrome de stress post traumatique dans le chef du

requérant, le Conseil constate que ce dernier n’apporte aucun élément probant permettant de démontrer

que ces problèmes médicaux, par ailleurs étayés par divers documents médicaux déposés au dossier

administratif, auraient un quelconque lien avec les critères définis par la Convention de Genève ou les

critères définis par la protection subsidiaire.

En effet, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin, spécialiste ou non,

qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir

avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été

occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, les deux

attestations du Dr. Gi. du 27 juillet 2011 attestant un « possible PTSD avec hypoaccousie post trauma

en 2011 » et l’attestation du Dr. Bu. du 23 avril 2011 attestant une « surdité de transmission avec les

tympans cicatriciels avec antécédent de perforation probablement traumatique bilatérale suite (…)

traitements subis par le patient comme il le décrit » et que « la radiographie de la colonne cervicale a

révélé une anomalie des cervicales 5 et 6 probablement séquelle de mauvais traitement » dans le chef

du requérant doivent certes être lues comme attestant un lien entre les traumatisme constaté et des

événements vécus par le requérant ; par contre, ces médecins ne sont pas habilités à établir que ces

événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que

les propos du requérant empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise

que comme une supposition avancée par les médecins qui ont rédigé les attestations. En tout état de

cause, elles ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos

du requérant concernant l’élément déclencheur du départ de son pays. A cet égard, la référence à un

arrêt rendu par le Conseil ne permet pas de renverser ce constat. En effet, cet arrêt est relatif à un cas

particulier où le Conseil a estimé qu’in specie la protection subsidiaire était accordée à la requérante. Il

ne permet néanmoins nullement de modifier les constats établis supra. Pour le surplus, il ne saurait être

question de donner à cet arrêt une portée générale et abstraite, caractéristique qui est et demeure

propre à un acte règlementaire.
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Le Conseil constate que l’attestation du Dr. Bo. du 3 mai 2011 établit quant à elle les résultats d’un test

auditif et de ses suites mais qu’elle ne permet nullement, à elle seule, d’établir que cette affection trouve

son origine dans les persécutions que le requérant invoque. Au vu du manque de crédibilité du récit de

la partie requérante, le Conseil estime que ce document ne suffit pas à en restaurer la crédibilité

défaillante.

En outre, le requérant n’établit pas que ses problèmes médicaux seraient de nature à induire une

crainte de persécution ni qu’il serait privé de soins médicaux en Guinée en raison de l’un des cinq motifs

énumérés à l’article 1er de la Convention de Genève et que cette privation de soins aurait des

conséquences assimilables à une persécution.

Concernant les trois courriers du conseil du requérant, l’itinéraire de vol de ce dernier et la carte de

service médical, produits par la partie requérante afin de répondre au motif de la partie défenderesse

portant sur l’absence d’actualisation des documents médicaux du requérant (requête, page 19), le

Conseil constate que ces documents permettent tout au plus d’expliquer les démarches effectuées par

le conseil du requérant afin d’actualiser les informations médicales du requérant et la raison pour

laquelle il n’a pas déposé de document médicaux complémentaires. Néanmoins, le Conseil rappelle,

d’une part, qu’il ne saurait être exigé de la part du requérant que celui-ci produise des documents

médicaux plus récents ou attestant de problèmes psychologiques en particulier et souligne, d’autre part,

qu’en tout état de cause, il ne statue qu’avec les documents composant le dossier administratif et le

dossier de la procédure.

Quant aux deux articles portant sur l’UFDG, ils ne font qu’attester les statuts de l’UFDG et les principes

généraux de ce parti mais ils ne permettent pas de restaurer le manque de consistance et de crédibilité

des déclarations du requérant quant aux faits qu’il déclare avoir vécus.

Enfin, en ce qui concerne l’attestation de témoignage de l’UFDG du 21 juin 2013 et attestant les

problèmes qu’auraient connus le requérant en Guinée, le Conseil estime que cette attestation ne

possède pas la force probante suffisante pour restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

En effet, en vertu de son pouvoir de plein contentieux, le Conseil constate que le nom de l’association

mentionné dans cette attestation de témoignage, « Mouvement de soutien à l’UFDG du Quartier

Bantouka 1 – COSA », ne correspond pas aux déclarations du requérant, lequel a déclaré que

l’association s’appelait « Mouvement de soutien à Cellou Dallein Diallo » (dossier administratif, pièce 27,

page 3, pièce 20, page 7) ou « Mouvement de soutien du quartier » (dossier administratif, pièce 14,

page 5). Par ailleurs, le requérant a déclaré, tel que le répète la partie requérante en termes de requête

et ce qu’il confirme, interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, ne pas être

membre ou sympathisant de l’UFDG ni d’aucun autre partie politique (dossier administratif, pièce 20,

pages 7 et 18, pièce 14, page 10, requête, pages 12 et 13) et n’a donc pas de carte de membre, alors

que cette attestation mentionne que le requérant est titulaire de la carte de membre n°15687 de l’UFDG.

Dès lors, cette attestation ne possède aucune force probante.

5.8 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, aux points 5.6.1 à 5.6.3 du présent arrêt,

suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante

en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

5.9 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. Il estime que les motifs de la décision qu’il vient

d’analyser portent sur les éléments essentiels de la demande d’asile de la partie requérante; il considère

en outre que ces éléments sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à eux seuls à l’absence

de fondement de la crainte de persécution que la partie requérante allègue.

Le Conseil estime que ces motifs suffisent à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision et les arguments de la requête s’y rapportant,
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cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale

de crédibilité des faits invoqués par la partie requérante.

5.10 En l’espèce, en démontrant l'absence de crédibilité des allégations de la partie requérante, qui

empêche de tenir pour établies les persécutions qu’elle invoque, et en constatant que les documents

qu’elle dépose ne les étayent pas davantage, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons

pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans

son pays.

5.11 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. De

manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en définitive,

aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes

ou du risque réel d’atteinte grave de la partie requérante.

5.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.13 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 La partie requérante sollicite la protection subsidiaire. Elle soutient qu’en cas de retour dans son

pays, elle encoure un risque réel de subir des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants dans

son pays d’origine en raison de son ethnie peule et sa qualité de sympathisant de l’UFDG et souligne

les violences qui se profilent à l’approche des prochaines élections législatives (requête, pages 20 et

21).

6.3 Dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque

réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou

les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

6.4 Par ailleurs, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié (supra, point 5.6.3), que ce motif « ethnique » ne suffit pas à

fonder valablement une crainte de persécution dans le chef du requérant, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la même base ethnique, qu’il existerait de sérieuses

raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la

peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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6.5 En outre, à supposer que la requête vise également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil n’aperçoit dans le dossier

administratif et le dossier de la procédure aucun élément susceptible d’établir que la situation en Guinée

correspondrait actuellement à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international » conformément à l’article 48/4, § 2, c, de la même. La partie requérante ne fournit pas

d’élément ni d’argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée

puisse s’analyser en ce sens, ni que le requérant soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause,

le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.6 Enfin, le Conseil rappelle que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement invoqués à

l’appui d’une demande d’octroi de protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, aux termes de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son

délégué », et, selon l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 » (Le Conseil souligne).

Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre

compétent ou à son délégué l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.

6.7 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. ISHEMA S. GOBERT


